
Délibération n°V2022-490

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
vendredi 16 décembre 2022

L’an  deux-mille-vingt-deux  et  le  seize  décembre,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Hors Délégation Présents :
Tasnime AKBARALY, Georges ARDISSON, Michel ASLANIAN, Yves BARRAL, Françoise BOUTET-WAISS,
Emilie CABELLO, Michel CALVO, Roger-Yannick CHARTIER, Sébastien COTE, Michaël DELAFOSSE, Jean-
Dominique DELAVEAU, Mickaël DIORE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Alenka DOULAIN,
Caroline DUFOIX, Abdi EL KANDOUSSI, Maryse FAYE, Julie FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Serge GUISEPPIN,
Mylvia  HOUGUET,  Salim  JAWHARI,  Flora  LABOURIER,  Mustapha  LAOUKIRI,  Sophiane  MANSOURIA,
Nicole  MARIN-KHOURY,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Patricia  MIRALLES,  Fatma  NAKIB,  Laurent
NISON,  Yvan NOSBE,  Manu REYNAUD, Séverine  SAINT-MARTIN,  Mikel  SEBLIN,  Annie  YAGUE,  Alban
ZANCHIELLO.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Nadia AKIL ayant donné pouvoir à Sébastien COTE, Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN,
Eddine ARIZTEGUI ayant donné pouvoir à Manu REYNAUD, Christian ASSAF ayant donné pouvoir à Sophiane
MANSOURIA, Boris BELLANGER ayant donné pouvoir à Caroline DUFOIX, Christophe BOURDIN ayant donné
pouvoir à Alban ZANCHIELLO, Véronique BRUNET ayant donné pouvoir à Tasnime AKBARALY, Elodie BRUN-
MANDON  ayant  donné  pouvoir  à  Mylvia  HOUGUET,  Clare  HART  ayant  donné  pouvoir  à  Julie  FRÊCHE,
Stéphane JOUAULT ayant donné pouvoir à Mustapha LAOUKIRI, Agnès ROBIN ayant donné pouvoir à Fanny
DOMBRE-COSTE,  Agnès  SAURAT ayant  donné  pouvoir  à  Hervé  MARTIN,  Philippe  SAUREL ayant  donné
pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI, Radia TIKOUK ayant donné pouvoir à Marie MASSART, Bernard TRAVIER
ayant donné pouvoir à Patricia MIRALLES.

Absents / Excusés :
Luc  ALBERNHE,  Hind  EMAD,  Stéphanie  JANNIN,  Mustapha  MAJDOUL,  Coralie  MANTION,  Isabelle
MARSALA,  Clothilde  OLLIER,  Bruno  PATERNOT,  Catherine  RIBOT,  Célia  SERRANO,  Joëlle  URBANI,
François VASQUEZ

Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public (RPQS) - Collecte, tri,
valorisation, sensibilisation, réduction des déchets et politique zéro déchet -

Exercice 2021 - Approbation

Monsieur Michaël DELAFOSSE, Maire, rapporte :

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.2224-5,  D2224-1  et  suivants  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales (CGCT) et compte tenu des compétences exercées par Montpellier Méditerranée
Métropole en lieu et place de ses communes membres, Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le
Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public (RPQS) de prévention et de gestion des déchets au titre de
l’année 2021,  adopté lors  du Conseil  de Métropole  du 31 mai  2022.  Ce rapport  lui  a  été  transmis  par
communication de la Métropole en date du 27 Octobre 2022, selon les dispositions habituelles.

Le  RPQS de  prévention  et  de  gestion  des  déchets  a  été  examiné  par  la  Commission  Consultative  des
Services  Publics  Locaux  (CCSPL),  présidée  par  Monsieur  Michel  ASLANIAN,  qui  s’est  réunie le  28
novembre 2022, conformément à l’article D2224-3 du CGCT.

Le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) public de prévention et de gestion des déchets
est  établi  annuellement,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  2224-17-1  du  Code  général  des
collectivités  territoriales(CGCT)  et  du  décret  n°2015-1827  du  30  décembre  2015  portant  diverses
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dispositions d’adaptation et de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets. Il
retrace les faits marquants de l’action de la Métropole en matière de prévention et de gestion des déchets
ménagers et assimilés et en donne les principaux indicateurs techniques et financiers. Le rapport et l’avis de
l’Assemblée seront mis à disposition du public dans les conditions prévues aux articles L. 1411-13 et L.
2224-17-1 du CGCT.

Les principaux faits marquants de l’exercice 2021 sont les suivants : 

Le défi que représente la gestion des déchets au niveau national sur le plan écologique et climatique, et
particulièrement pour le territoire de la Métropole, dans un contexte réglementaire et financier contraint,
impose de prendre des mesures à la hauteur des enjeux écologiques, environnementaux, économiques et
sociétaux intrinsèquement liés, et en corrélation avec le plan climat air énergie territorial (PCAET). 

L’accroissement  régulier  et  important  des  coûts  de traitement  des  déchets  ultimes nécessite  aujourd’hui
d’augmenter  significativement  le  niveau  d’ambition  en  matière  de  tri  et  de  réduction  des  déchets.
Complémentairement,  les  réglementations  européenne,  nationale  (Plan  National  de  Prévention  des
déchets2021-2027)  et  leur  déclinaison  au  niveau  local  (Plan  Régional  de  Prévention  et  de  Gestion  des
Déchets adopté en novembre 2019) placent la prévention des déchets au sommet des priorités des politiques
de gestion des déchets.

L’Agglomération de Montpellier, devenue Montpellier Méditerranée Métropole, a mis en œuvre dès 2011 un
premier  Programme Local  de  Prévention  des  Déchets  Ménagers  et  Assimilés  (PLPDMA).  Un nouveau
PLPDMA est actuellement en cours d’élaboration, avec pour objectif son adoption à la mi-2022. 

S’agissant des coûts d’élimination des refus, suite à la fermeture de l’installation de stockage de Castries fin
2019 sans que ne soit envisagées des solutions alternatives raisonnées, Montpellier Méditerranée Métropole
a été contrainte de conclure et pour une durée de 4 ans, des marchés publics de prestations de services avec
les  opérateurs exploitant différentes installations de stockage et  de valorisation énergétique de la  région
Occitanie pour disposer des capacités d’accueil  et  d’élimination des refus issus des unités de traitement
(Demeter, Ametyst), des encombrants issus du service des déchèteries ainsi que des déchets divers issus du
nettoiement de l’espace public. Ces contrats ont généré dès 2020 une augmentation des dépenses de plus de
10  M€,  qui  ne  cessera  d’augmenter  au  cours  des  futurs  exercices,  grévant  fortement  le  budget  de  la
Métropole pour l’avenir.

C’est pourquoi Montpellier Méditerranée Métropole souhaite mener une politique ambitieuse « Zéro Déchet
» de prévention, de sensibilisation et d'incitation s’insérant parfaitement dans ces nouvelles priorités et visant
à modifier les comportements. Cette stratégie, particulièrement proactive et à la mesure de l’importance du
sujet, vise à réduire la production de tous les flux de déchets, y compris les recyclables, afin de préserver au
mieux les ressources des territoires et les pollutions induites par les activités de production et le traitement
des déchets. Elle constitue la seule solution pour réduire le coût exorbitant de l’exportation des
déchets supporté par les contribuables. 

La nouvelle politique déchets de la Métropole se donne également pour objectif de mettre la prévention et
l’économie  circulaire  au  cœur  de  la  stratégie  déchets,  dans  une  logique  vertueuse  de  diminution  de
production de déchets, d’éco-consommation et d’éco-exemplarité. Concrètement, le projet métropolitain vise
à impulser une nouvelle dynamique de captation des flux, prioritairement de biodéchets, parallèlement à la
valorisation des autres matières (tri sélectif, verre, textile...). 

Les renouvellements des principaux contrats portés par le Pôle Déchets et Cycles de l’Eau (les marchés de
collecte entre janvier et juin 2023 ; la convention de délégation de service public pour l’exploitation de
l’unité Amétyst en janvier 2025 ; le renouvellement du marché d’exploitation des déchèteries en août 2025
ainsi que celui du centre de tri DEMETER en janvier 2026) devront intégrer les objectifs stratégiques de ces
nouvelles orientations politiques.
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Montpellier Méditerranée Métropole souhaite ainsi développer une feuille de route Zéro Déchet impactant
directement les comportements et le quotidien de chaque usager, et s’oriente vers une gestion optimisée,
raisonnée et vertueuse des déchets, seule soutenable à court, moyen et long terme. Cette stratégie reposera
ainsi sur quatre objectifs politiques forts, sans hiérarchie et qui se complètent les uns les autres :

o Une optimisation de la collecte et de la captation des flux valorisables ; 
o Une amélioration des performances de valorisation de la filière de traitement ;
o  Une  politique  de  prévention,  de  sensibilisation  et  d'incitation  adaptée  aux  changements  de
comportement ; 
o Une dynamique d'économie circulaire à stimuler et à structurer.

L’ambition de la  stratégie  Zéro Déchet  de Montpellier  Méditerranée Métropole est  d’impacter  de façon
décisive  le  service  public  de gestion  des  déchets  et  plus  largement  de  façon transverse  l’ensemble  des
domaines d’intervention de Montpellier Méditerranée Métropole auprès des usagers, qu’ils soient habitants
ou commerçants. Il  s’agit  d’engendrer une dynamique vertueuse,  qui s’avèrera irréversible,  autour de la
rationalisation des coûts et de l’optimisation de la collecte en vue d’une meilleure valorisation des flux, de
créer un nouvel élan fédérant l’ensemble des énergies autour de la prévention, de la collecte, du tri et de la
valorisation des déchets. Le déploiement de cette dynamique Zéro Déchet entraine de fait l’émergence d’une
nouvelle forme d’économie, dite « circulaire ». La Métropole, en se lançant dans cette stratégie Zéro Déchet
à l’échelle d’un territoire en croissance et en constante évolution, fera figure de pionnière et de référence,
prouvant qu’elle a pris toute la mesure des enjeux et de l’urgence écologique, environnementale, sociétale et
financière que représente la gestion des déchets. Parallèlement, les effectifs du pôle Déchets et Cycles de
l’Eau ont été significativement renforcés fin 2021 notamment en ce qui concerne la prévention et l’économie
circulaire pour accompagner la mise en œuvre de cette stratégie zéro déchet.

La programmation pluriannuelle des investissements de Montpellier Méditerranée Métropole avec 151 M€
d’ici 2026 pour mieux préserver son environnement, dont 45 M€ pour la stratégie Zéro déchet, traduit déjà
cette ambition en fléchant les crédits nécessaires.

La continuité du service pendant l’épisode de Covid-19 

Le service public de gestion des déchets ménagers constitue un des piliers de l’hygiène et de la salubrité
publique. Le maintien de sa capacité à garantir  les niveaux de service nominaux a été la préoccupation
permanente du Pôle DCE. En dehors d’une courte période de fermeture des déchèteries lors du premier
confinement du printemps 2020, les services de collecte et  traitement des déchets ménagers n'ont jamais été
interrompus lors de la pandémie.

Concernant la prévention des déchets 

La loi Transition Energétique pour le Croissance Verte d’août 2015 porte à -10 % l’objectif national de
diminution  entre  2010  et  2020  du  ratio  annuel  de  production  par  habitant  de  l’ensemble  des  déchets
ménagers et  assimilés (DMA). Cette  ambition a été portée à -15 % à l’échéance 2025 pour la loi  Anti
Gaspillage et Economie Circulaire de février 2020. 

L’objectif 2020 avait d’ores et déjà été atteint dès 2017 sur le territoire métropolitain grâce aux actions mises
en œuvre dans le cadre du 1er programme local de prévention des déchets (PLPD) engagé en 2011 d’une
part, et du programme de rénovation des déchèteries d’autre part, lequel vise à moderniser les 20 Points
Propreté  de  la  Métropole  dans  le  respect  du  règlement  limitant  les  apports  en  gros  volumes.
Complémentairement, il convient de noter que les efforts en matière de sensibilisation et d’information des
usagers  ont  permis  en  2021  à  la  Métropole  d’obtenir  des  performances  de  valorisation  des  déchets
d’équipement électriques et électroniques supérieures à la moyenne nationale des collectivités urbaines. 
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Afin  de  répondre  aux  nouveaux  enjeux  de  réduction  drastique  des  OMR  et  des  DMA,  Montpellier
Méditerranée Métropole a acté en 2021 le lancement de son 2ème programme de prévention des déchets
avec pour objectif  de partager  son ambition avec l’ensemble des acteurs  du territoire,  concernés  par la
prévention des déchets ménagers et assimilés, en les associant au processus d’élaboration et de suivi du
programme. Ce programme réglementaire sera l’un des volets opérationnels de la nouvelle stratégie déchets
en cours d’élaboration au niveau de la Métropole.
Pour mener à bien ce programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA), une
Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES), structure de consultation et d’échanges prévue
par la loi, a été constituée, et s’est réunie en février 2021 avec une cinquantaine de participants. 

À la suite de cette réunion de lancement, 9 ateliers de travail se sont enchainés au printemps portant sur 5
thématiques : 

- Déchets des commerces ; 
- Animation et sensibilisation de tous les publics ; 
- Compostage ; 
- Réemploi ; 
- Préparation d’un appel à projets « Éco-consommation ». 

Des fiches actions ont été élaborées et le PLPDMA sera finalisé et approuvé à la mi-2022.

Montpellier Méditerranée Métropole a engagé les réflexions dans le cadre de la loi « Agec » qui dispose que
« les déchèteries sont tenues de prévoir une zone de dépôt destinée aux produits pouvant être réemployés »
et ont  l’obligation  de  permettre,  par  contrat  ou  par  convention,  aux  personnes  morales  relevant  de
l’économie sociale,  solidaire  et  circulaire  qui en font  la  demande d’utiliser les déchèteries communales
comme lieux de récupération ponctuelle et de retraitement d’objets en bon état ou réparables ». En 2021, la
Métropole a mené
les  réflexions  sur  une première  expérimentation  de  « Zone de Réemploi  »  au sein de  la  déchèterie  de
Baillargues/Castries : ce nouvel espace verra le jour au printemps 2022. Dans le cadre de sa politique zéro
déchet,  la  Métropole s’engage dans une démarche d’évaluation et  de labellisation d’économie circulaire
ambitieuse, reconnue et soutenue par l’ADEME. Elle a œuvré notamment dès fin 2021 au développement de
plusieurs ressourceries sur son territoire.

Parmi les actions de prévention et réduction des déchets menées en 2021, l’on peut citer en particulier : 
- 2 000 composteurs individuels supplémentaires distribués et 74 sites collectifs (résidences,
établissements  d’enseignement,  sites  de  bureaux)  équipés  gratuitement.  Plus  de  300 foyers  ont  reçu  un
soutien financier et technique à l’acquisition de lombri-composteur, de composteur en bois ou de poules. Par
ailleurs, la Métropole s’est rapprochée des Conseils de quartier et des associations pour mettre en place et
co-gérer des composteurs de quartier, à l’instar de celui des Grisettes mis en place à l’été 2017. 9 nouveaux
sites ont ainsi été installés en 2021 ;

- Des animations et  des formations sur le compostage ont également été organisées,  en partenariat  avec
l’association  Compostons  :  inaugurations  de sites,  webinaires  sur  le  compostage de quartier,  soirée  des
référents composteurs, formations guides et référents de site ;
- Le lancement d’un appel à projet « réduction des déchets ménagers assimilés » avec une enveloppe de 100
000€ qui a permis de soutenir 7 associations dont les projets s’inscrivent dans la stratégie Zéro Déchet de la
Métropole ;

- La promotion du réemploi au travers de collectes de proximité réalisées en centre-ville de
Montpellier à l’aide d’une mini déchèterie (déployée 10 jours par mois en 10 points différents du quartier) ; 

- A l'occasion de la Semaine Européenne de Réduction des Déchets du 20 au 28 novembre, et dans le cadre
de sa politique zéro déchet, Montpellier Méditerranée Métropole a proposé des animations de sensibilisation
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à la réduction des déchets et des solutions à mettre en œuvre au quotidien pour y parvenir : • 25 animations
scolaires sur le compostage et la réduction des déchets assurés par l’association APIEU dans des écoles de
tout le territoire ;

• 45 écoles du territoire ont participé à la collecte de jouets au profit d’Emmaüs ;
• 2 collectes solidaires organisées à la Métropole de Montpellier et à l’Hôtel de Ville de Montpellier ;
• des animations lors des matchs d’handball (Montpellier / Elverum et Montpellier / Nîmes)
afin de sensibiliser au tri et à la réduction des déchets dans le moende du sport, en partenariat avec le Club
MHB ; 
• Ouverture des visites du centre de tri DEMETER au grand public. Ce dispositif  sera poursuivi pendant les
vacances scolaires en 2022 ; 

Dans un souci  de développer  l'éco-exemplarité  de ses  agents,  un quizz interne sur  la  thématique  de  la
réduction  des  déchets  à  destination  des  agents  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  de  la  Ville  de
Montpellier et du CCAS a été organisé. Les gagnants ont remporté un kit zéro déchet composé d'éléments
achetés chez des commerçants du centre-ville de Montpellier.

Une distribution de 2 800 tasses a également été organisée pour les agents de la Métropole afin de limiter
l’utilisation des gobelets aux machines à café et promouvoir le zéro déchet

Concernant la collecte et le tri des déchets 

La simplification des consignes de tri : 

En juillet 2019, Montpellier Méditerranée Métropole a fait partie des 31 collectivités sélectionnées au niveau
national dans le cadre du Plan de performance des territoires de Citeo pour déploiement de l’extension des
consignes de tri. L’ensemble des habitants a ainsi bénéficié dès 2020 avec la remise en service du centre de
tri Demeter modernisé, de la simplification du geste de tri à l’ensemble des emballages plastiques et petits
aciers et aluminium. 

Pour accompagner l’augmentation des volumes de tri, les volumes de bacs jaunes ont été augmentés à la
demande des particuliers et les autocollants sur les nouvelles consignes de tri distribués dans toutes les boites
à lettres des habitants détenteurs de bac individuel.

Enfin,  76 colonnes d’apport volontaire ont été installées sur le domaine public dans les secteurs où les
volumes de tri en bacs restaient insuffisants réparties comme suit : 

- 17 colonnes enterrées (9 verre, 6 Tri Sélectif, 2 Ordures Ménagères) ; 
- 59 colonnes aériennes (35 verre, 24 Tri Sélectif).

La modernisation du centre de tri a également rendu obsolètes les collectes sélectives du papier blanc mises
en  place  dans  certaines  entreprises  et  établissements  publics,  le  nouveau  centre  de  tri  permettant  une
valorisation plus poussée des gisements papiers collectés en mélange. Ainsi, la collecte des papiers blancs a
été interrompue au mois de mai, les bénéficiaires étant invités à se reporter sur le bac de tri jaune. 

Concernant le traitement et la valorisation des déchets

L’unité de méthanisation AMETYST 

Le contrat de Délégation de Service Public (DSP) pour l’exploitation de l’usine Ametyst a pris effet le 1er

janvier  2015,  pour  une durée de 10 ans,  soit  une échéance au 31 décembre 2024.  La société  éponyme
Ametyst assure l’exploitation de l’unité de traitement des déchets ménagers résiduels et assimilés (OMR) et
des biodéchets collectés en porte-à-porte de la Métropole, par méthanisation avec valorisation organique et
énergétique. 
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AMETYST a traité en 2021 la totalité des 130 371 tonnes de déchets résiduels (128 480 tonnes)  et bio
déchets (1 891 tonnes) collectés sur le territoire de la Métropole, tonnage en légère hausse par rapport à 2020
(+2,8%), à l’exception des déchets non méthanisables collectés sur certaines zones d’activité économiques
qui sont acheminés directement pour élimination. 

L’unité AMETYST a également accueilli 8 115 tonnes de déchets tiers, stable par rapport à 2020 mais en
forte baisse par rapport à 2019 du fait de l’interruption des apports en provenance de l’unité Néoval de
Salindres. 

Le procédé « d’ultracriblage » mis en œuvre dans le cadre du nouveau contrat de délégation de service
public démarré au 1er janvier 2015 a permis de produire 39 303 tonnes de compost conformes à la norme
NFU 4051 qui ont été valorisées dans leur grande majorité dans un rayon de 60 kilomètres. 2 030 tonnes de
métaux ferreux et non ferreux ont également été extraites et valorisées. La production d’énergie s’est établie
à 35 316 MWh électriques et  thermiques valorisés en auto consommation,  revente au réseau électrique,
alimentation du réseau de chaleur de la ZAC des Grisettes et du réseau de chaud et de froid de la nouvelle
polyclinique Saint Roch (34 385 en 2020). À terme, les 2 300 logements de la ZAC des Grisettes dont la
réalisation est en cours de finalisation seront alimentés depuis AMETYST.

Il convient de noter que dans le cadre des travaux relatifs au décret dit « socle commun des MFSC – critères
de qualité  agronomique et  d’innocuité selon les conditions d’usage pour les matières fertilisantes et  les
supports de culture », une étude d’impact a été menée fin 2020 par la Direction Générale de l’Alimentation
(DGAL) du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation afin de lister et de quantifier les changements
que  pourraient  induire  la  nouvelle  réglementation  sur  la  mise  en  marché  et  l’utilisation  des  matières
fertilisantes et des supports de cultures (MFSC) ainsi que les impacts économiques sur les filières. 

En l’état les prescriptions du projet de « socle commun des MFSC » ne permettraient plus au regard du
process déployé sur l’unité Amétyst, aucun retour à la terre des composts NFU 44051 issus de la fraction
OMR et obligerait à leur stockage en ISDnD, d’autant que les délais d’application envisagée ne permettent
pas d’envisager les solutions pour la reconversion de la filière pour l’ensemble des tonnages actuellement
produits, alternatives à l’élimination qui semble dès lors la seule perspective. 

L’installation  de  pré-traitement  des  effluents  opérationnelle  depuis  fin  2016,  au  terme de la  période  de
montée  en  charge  du  process  biologique,  fonctionne  également  conformément  aux  performances
contractuelles. Par ailleurs, les travaux d’amélioration de l’exploitabilité du réseau biogaz afin d’assurer les
opérations de maintenance de manière efficace en limitant les pertes d’exploitation débuté mi-2019 ont été
achevés fin 2020. 

En ce qui concerne le contrat de délégation de service public pour l’exploitation de l’installation, celui-ci fait
l’objet d’un contrôle technique et financier, effectué par un groupement de sociétés spécialisées, désignées
par  la  Métropole.  Le  contrôle  technique  porte  sur  les  performances  de  l’usine,  la  bonne réalisation  de
l’entretien  et  de  la  maintenance,  ainsi  que l’enveloppe de  travaux d’amélioration  dus  annuellement  par
l’exploitant. Des visites semestrielles du site ont lieu à cet effet. 

Concernant la qualité de service public, on peut rappeler qu’en 2019, Amétyst a mis en place et obtenu
conformément  à  son  engagement  contractuel,  la  certification  énergétique  ISO  50  001,  qui  a  favorisé
l’optimisation  de  la  consommation  électrique.  Les  eaux  usées  industrielles  brutes  sont  quant  à  elles
partiellement reprises dans le process, limitant ainsi la consommation d’eau. Leur surplus est envoyé vers la
station interne de pré-traitement construite en 2016 dans le cadre du nouveau contrat de DSP. Les eaux pré-
traitées  sont  ensuite  envoyées  vers  le  réseau  collectif  d’eaux  usées,  pour  traitement  final  à  la  station
d’épuration  MAERA.  Les  trois  biofiltres  destinés  au  traitement  de  l’air  présentent  un  bon  rendement
épuratoire, les valeurs limites de rejet sont parfois en très léger dépassement, mais la trace olfactive est en
très nette diminution comme l’attestent les riverains régulièrement rencontrés dans le cadre du comité de
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suivi.

Le rapport annuel du délégataire sur les comptes de la délégation de service public gérée par la société
dédiée AMETYST (délégataire Novergie – filiale de SUEZ), montre en 2021 une forte amélioration du
résultat net comptable, excédentaire à hauteur de 1 423 K€ contre 1 229 K€ en 2020.

L’ensemble des produits d’exploitation s’élève à 20 005 K€ en hausse de 2 % par rapport à 2020, dont 18,4
M€ pour le chiffre d’affaires qui apparait en hausse de + 715 K€. 

Les recettes issues du traitement des déchets s’élèvent à 13,4 M€ (soit 2/3 des produits) ; elles s’affichent en
hausse  de  +292  K€  soit  +2  %  par  rapport  à  2020.  Elle  se  composent  notamment  conformément  à
l’application de l’Avenant 2 de la nouvelle « redevance transport » d’un montant de 2,4 M€, consécutive à la
suppression dans le cadre de l’avenant n°2 de la redevance « refus » forfaitaire initiale. 

Quatre principaux postes expliquent la hausse du chiffres d’affaires général :
 - Le traitement des biodéchets tiers à hauteur de 574 K€, en hausse de +24 K€ soit +4%, notamment liée
à la hausse du volume des Biodéchets Tiers ; 
- Les recettes de valorisation énergétique s’élevant à près de 3,7 M€ augmentent de +137 K€ par rapport à
2020 soit +4 % ; 
- Les recettes issues de la valorisation matière des métaux ferreux et non ferreux augmentent de +300 K€,
du fait de la reprise des cours sur le marché ; 
- Enfin, les recettes issues du compost augmentent de +38 K€, la valorisation s’élevant à 58 K€ en 2021. 

Le délégataire bénéficie des installations et de la capacité résiduelle de l’usine pour traiter les déchets tiers.
Le délégataire verse à la Métropole une participation pour l’utilisation de l’usine au traitement des déchets
tiers. En 2021, la facturation des déchets tiers est de 124 435 €, elle s’élevait à 126 176 € pour 2020 et 92 K€
pour 2019.

Concernant les charges d’exploitation, elles s’élèvent à 18,6 M€ en hausse par rapport à 2020. Les charges
fixes sont de 7 448 K€ en 2021, en baisse de -5 %, et s’élevaient à 7 830 K€ en 2020 et à 7 892 K€ en 2019.
Les coûts d’évacuation de refus s’affichent significativement plus haut qu’en 2020, soit 4 422 K€ (contre 4
292 K€ en 2020).

L’entretien et le renouvellement des équipements a représenté 2,2 M€ sur l’année, dont 1,7 M€  au titre du
GER contractuel. 

En 2021, la masse salariale qui s’élève à 3,2 M€ s’affiche en baisse par rapport aux exercices précédents (-
342 K€ soit -10 %), et représente 17 % des charges. De même, les charges liées au personnel intérimaire
diminuent de -132 K€ soit -22 %, notamment du fait du renfort exceptionnel de personnel en période de crise
sanitaire sur l’exercice 2020.

Les achats de fournitures d’entretien non stockables et d’électricité ont diminué de -238 K€ (- 7%) après
avoir fortement progressé en 2020 avec un montant de 3,4 M€.

Enfin, on note un montant d’amortissement et provisions à hauteur de 3,1M€ dont 1,5M€ d’amortissement
pour immobilisations corporelles et 1,7 M€ de dotations pour risques et charges d’exploitation. 

L’Installation de Stockage de Déchets non Dangereux de Castries (ISDnD)

Mise  en  service  en  septembre  2008,  l’ISDnD  de  Castries  accueillait  jusqu’en  novembre  2019  les
encombrants collectés en déchèteries, les refus de tri des encombrants collectés en porte à porte, les déchets
de nettoiement de voirie des communes membres de la Métropole, ainsi qu’une partie des sous-produits non
valorisables de l’unité de méthanisation Amétyst pour une capacité technique de 83 000 tonnes par an.
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En effet, faute d’engagement des procédures visant à envisager l’exploitation d’un casier n°3, l’exploitation
a pris fin au 30 novembre 2019, date du terme de l’autorisation d’exploiter le casier 2.

Ainsi,  Au terme de l’instruction du dossier de cessation d’activité et de la procédure de consultation des
entreprises, les travaux de couverture définitive du site seront conduits au 1er semestre 2022.

L’extension et la modernisation du centre de tri DEMETER
 
Le centre de tri des déchets ménagers recyclables secs DEMETER a été mis en service en 1994 et constituait
à cette date la deuxième installation de ce type réalisée en France. Pendant 25 ans, il a accueilli les collectes
sélectives des 31 communes membres.

L’extension des consignes de tri a entraîné une augmentation des tonnages de déchets recyclables. 28 562
tonnes ont ainsi été admises sur le centre de tri DEMETER en 2021. Il convient toutefois de noter  que
l’extension des consignes de tri s’est accompagnée sur la Métropole comme sur l’ensemble du territoire
national d’une augmentation significative de taux de refus et d’indésirables qui s’établit désormais entre
30% et 35% en lieu et place des 25% constatés avant modification des consignes. 

Ce constat  est  partagé par un certain nombre de collectivités qui se sont engagées dans l’extension des
consignes de tri. Afin d’améliorer la situation, l’éco-organisme Citeo, propose aux territoires volontaires un
accompagnement renforcé dédié à l’Extension des Consignes de Tri (ECT) : le Plan Boost ECT qui consiste
à  accompagner  la  collectivité  à  la  mise  en  place  d’un  programme  de  mesures  pour  optimiser  ses
performances de tri et la valorisation de ses déchets en déployant de nouvelles actions de communication et
de  sensibilisation  pour  créer  une  redynamisation  des  bons  gestes  autour  des  bacs/sacs/PAV jaunes,  et
intensifiant la mise en place de nouveaux équipement de collecte pour permettre aux usagers d'avoir des
moyens à disposition pour trier leurs emballages et papiers. Ce plan sera élaboré au 1er semestre 2022 avec
CITEO pour une mise en œuvre dans l’année à suivre.

La valorisation des déchets végétaux 

La  valorisation  des  déchets  verts,  principalement  déposés  dans  les  déchèteries  (Points  Propreté)  de  la
Métropole, est assurée pour partie par la plate-forme de valorisation de Grammont entièrement rénovée et
exploitée en régie : en 2021 elle a traité 16 767 tonnes en provenance des déchèteries de la moitié Est du
territoire  communautaire,  des  services  techniques  municipaux  des  communes  de  la  Métropole  et  des
entreprises d’espaces verts. La majorité des végétaux reçus a été broyée et livrée à l’unité de méthanisation
AMETYST pour  servir  de  structurant  à  la  maturation  des  digestats,  ou  encore  à  la  nouvelle  station
d’épuration des eaux usées de Baillargues pour servir à la fabrication de composts de boues. 

Par ailleurs, dans le cadre de la refonte du process d’exploitation et de gestion des flux sur la plateforme de
Grammont, il est apparu opportun de confier la gestion de la plateforme de Grammont à des opérateurs
privés qui gèrent de multiples plateformes sur lesquelles ils sont en mesure de mutualiser et d’amortir des
engins mobiles capables d’intervenir pour des campagnes ponctuelles. Complémentairement, pour gérer les
pics de production saisonniers du printemps et de l’automne, une surface de réserve supplémentaire, hors du
site de Grammont lui-même, pourrait  être mise à disposition pour assurer un stockage tampon et éviter
l’engorgement de la plateforme de Grammont, permettant d’assurer la continuité de l’accueil des entreprises
privées d’espaces verts clients. La consultation correspondante a été lancée à l’été 2021 pour un transfert de
l’exploitation début 2022. 

5 225 tonnes de déchets verts en provenance des déchèteries de l’Ouest de la Métropole ont été traitées par
l’établissement Véolia de Pignan, bénéficiaire d’un marché public de prestations de service passé avec la
Métropole. Elles ont été, soit broyées et utilisées en co-produits pour le compostage de boues issues des
stations d’épuration des eaux usées de la Métropole, soit directement compostées sur place. 
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L’unité de valorisation énergétique Ocréal 

Le marché conclu avec la société OCREAL est arrivé à échéance au 30 juin 2019. Dans le cadre des contrats
conclus pour l’élimination des refus des installations de traitement et des déchets ultimes de la Métropole,
l’unité OCREAL est intégrée dans le panel des installations d’accueil.

Actions de communication 

L'accent a été mis sur la participation des habitants aux différentes actions de tri et de prévention des déchets
au  travers  notamment  des  opérations  de  communication,  de  l'installation  des  composteurs  de  quartiers,
d’animations scolaires... 

Ainsi,  les éco-messagers ont joué un rôle  central  dans le dispositif  de sensibilisation :  ils  ont porté  les
messages du tri et de la prévention des déchets sur de nombreuses manifestations dont le World Clean Up
Day, la Fête de la Tomate à Clapiers, Antigone des Associations, Semaine Européenne de la Réduction des
Déchets et auprès des foyers de la Métropole avec des sensibilisations en porte-à-porte en résidence. Ils ont
par ailleurs accompagné 100 opérations de collecte mobile tout au long de l’année 2021 (hors juillet et août)
sur le quartier Centre de Montpellier à l’aide de la remorque de tri (mini déchèterie) et contribué activement
à la réussite du démarrage des composteurs collectifs. 

En juin dernier, Montpellier Méditerranée Métropole a lancé sa toute première édition du défi « Familles
Zéro Déchet ». Pour cette première édition, 30 familles habitantes de la zone pilote Zéro Déchet ont été
sélectionnées.  L’association Montpellier  Zéro Déchet  a assuré la  coordination et  l’animation du défi  en
suivant les familles du mois de juin à fin décembre pour les aider à réduire leurs déchets. Tout au long du
défi, les familles participantes ont été accompagnées dans la démarche zéro déchet afin de découvrir des
solutions et adopter un mode de consommation plus responsable.

De septembre à novembre 2021, une opération de communication engageante a été réalisée sur 3 zones
d’habitat  collectif  (Grabels,  Villeneuve-lès-Maguelone et  le  quartier  des  Grisettes  à  Montpellier). 2  053
foyers ont été sensibilisés au tri et à la réduction des déchets et se sont engagés à réaliser un nouveau geste
de tri ou de réduction de leurs déchets.
Un marché d’animations scolaires a été lancé sur les 33 écoles de la zone pilote (29 sur les 10 communes et
4 sur Montpellier) sur l’année scolaire 2021/2022. Ces animations scolaires sont assurées par l’association
APIEU et ont pour objectifs principaux d’éveiller la conscience « éco-citoyenne » du jeune public des écoles
de Montpellier Méditerranée Métropole, et d’initier ces élèves à de nouveaux gestes de réduction des déchets
(notamment au tri et au compostage).

Information et prise en charge des demandes des usagers

Un numéro d’appel gratuit 0 800 88 11 77 permet aux usagers d’obtenir une information sur le
fonctionnement du tri et des collectes. Il sert également de relais pour l’attribution et la maintenance des bacs
de collecte et prend en charge les doléances exprimées par les usagers vis-à-vis des services de collecte et de
nettoiement : en 2021, 26 592 appels ont été servis par ce standard. 
Par ailleurs, depuis fin 2012, le formulaire internet "e-service" vient compléter les services au citoyen et près
de 22 435 formulaires ont été enregistrés en 2021, en grande partie au travers des guichets uniques présents
dans chaque commune. 

Au total, ce sont donc 49 027 demandes qui ont été traitées par les services au titre de la gestion des déchets
et de la propreté. 
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En terme de bilan quantitatif d’activité, les éléments à retenir sont les suivants : 

Ordures Ménagères et Assimilées
Tonnages
collectés

2021
Collecte de déchets résiduels en porte à porte (Bacs

gris)
132 380

Collectes sélectives en porte à porte (hors
encombrants):

Bacs jaunes et orange + collectes spécifiques 
(emballages légers, verre, cartons)

31 994

Collectes sélectives en apport volontaire (Verre) 11 914

Dépôts en déchèteries et autres encombrants
Tonnages
collectés

2021

Déchèteries 78 822

Encombrants collectés en porte à porte 8 698

Soit un total de 262 708 tonnes collectées en 2021, soit 528 kg par habitant, ratio en légère augmentation par
rapport  à  2020  (521  kg/hab),  en  raison  principalement  d’une  forte  augmentation  des  encombrants  et
matériaux collectés dans les déchèteries. 

Les principales données financières : 

Le montant total des dépenses d’investissements pour 2021 s’élève, hors amortissement, à 4 786 005 € TTC
et celui des dépenses de fonctionnement, hors dépenses de personnels et frais de structure, à 78 021 915 €
TTC. 

Les principaux postes de dépenses sont détaillés ci-dessous : 

Concernant la prévention et la collecte des déchets : 

En dépenses de fonctionnement : 
-Contrats de prestations de collecte : 23,55 M€ TTC ; 
-Contrat de gestion des Points Propreté (déchèteries) : 5,75 M€ TTC ; 
-Contrat de maintenance des bacs de pré-collecte : 0,91 M€ TTC ; 

En dépenses d’investissement : 
-Achat et entretien de matériels de pré-collecte et de tri : 1,02 M€ TTC ; 

Concernant le tri, le traitement et la valorisation des déchets : 

En dépenses de fonctionnement : 
-Contrat de DSP de l’unité de méthanisation Amétyst : 14,82 M€ TTC ; 
-Contrats de transferts et traitement de déchets ultimes : 19,62 M€ TTC ;  
-Contrat d’exploitation du centre de tri Demeter : 4.57 M€ TTC ; 
-Contrat d’exploitation de l’ISDND : 0,50 M€ TTC ; 
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-Tri des encombrants et valorisation des déchets de bois : 2,07 M€ TTC ; 

En dépenses d’investissement : 
-Travaux liés à l’exploitation de l’ISDND : 0.27 M€ TTC ; 
-Travaux sur le centre de tri Demeter : 2,29 M€ TTC.

En matière de recettes, la Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), dont le taux de 12,35% a
augmenté en 2021, a généré 85,27 M€ de recettes. Les collectes sélectives ont généré environ 6,87 M€ de
recettes, dont 4,52 M€ de soutiens des éco organismes intervenant dans le cadre des filières REP et 2,35 M€
provenant de la vente des matériaux recyclables et droits d’entrée à la plate-forme de Grammont. 
La redevance spéciale a représenté une recette de 3,77 M€ en 2021. 
Les diverses recettes de gestion courante ont généré 0.29 M€. 

L’ensemble de ces éléments a été présentée à la Commission Consultative des Services Publics Locaux
réunie le 28 novembre 2022.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

- De prendre acte du rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service public de prévention et  de
gestion des déchets ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire

Le Conseil prend acte.

Fait à Montpellier, le 22 décembre 
2022 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 22 décembre 2022 

Liste des annexes transmises en Préfecture :
- rpqs_dechets_exercice2021

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20221216-211588-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 22/12/22 
Réception en Préfecture : 22/12/22 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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